Compte-rendu de la réunion constitutive d’un collectif départemental contre la répression du mouvement anti-CPE

Présents : FSU 92, Solidaires 92, PCF 92, LCR 92, JCR 

Excusés : UD CGT, CGT éduc’action

Réunies mardi 23 mai au local de la FSU, les organisations présentes ont décidées de la création d’un collectif départemental contre la répression du mouvement anti-CPE. 

Ce collectif se propose deux objectifs majeurs : 

· une propagande en faveur de l’amnistie pour les personnes inculpées dans le cadre du mouvement anti-CPE, notamment par le biais d’une pétition à signer et faire signer largement dans les entreprises, les établissements scolaires, sur les marchés, les facs, lors de tenue de tables à la sortie des épreuves du baccalauréat… 

Sur cette pétition, un encadré « premiers signataires » est destiné à recueillir et mettre en valeur les signatures des organisations qui souhaitent apporter leur soutien, ainsi que celles des personnalités (élus, responsables syndicaux, associatifs et politiques…) du département. Ces signatures sont à apporter le plus rapidement possible afin qu’une version définitive de la pétition puisse être mise à disposition à la prochaine réunion du collectif (le 30 mai). 

Les pétition signées seront centralisées par le collectif et pourront faire l’objet d’une initiative de remise au préfet ou à Sarkozy.

· un soutien concret aux victimes de la répression : 

· par le biais de l’ouverture d’un compte bancaire destiné à recueillir des fonds (frais de justice…) : nous demandons à la FCPE92 si elle peut ouvrir ce compte.

· par des interventions auprès des sections syndicales des établissements en cas de répression administrative et pédagogique, et le cas échéant, par une saisie de l’Inspection académique afin de faire lever les sanctions.

· par un soutien en cas d’inculpation judiciaire : proposition d’avocat, présence aux procès…

A cette fin, il est demandé de recenser les cas de répression dont nous avons connaissance et de diffuser largement l’annonce de la création de ce collectif afin que les inculpés qui souhaitent bénéficier de ce soutien puissent se tourner vers lui. Une adresse mail est créée : collectifantirepression92@wanadoo.fr 

Premiers cas recensés de répression : 

- Eddy du collège Renoir à Asnières : le 26 avril 2006, il y a eu un blocage du collège Renoir à Asnières (92) où Eddy est élève en 3ème d’insertion. Lors de cette action collective la porte a été cadenassée. Divers objets ont été aussi lancés de l’extérieur dans la cour. Après la fin du blocage, la BAC est allée   chercher Eddy à son domicile. Il a été entendu par la police. Il est accusé d’avoir pris part à ce blocage, ce qu’il ne nie pas, en revanche il rejette l’accusation d’avoir jeté une pierre en direction de la CPE du collège (blessure légère, sans ITT). Il est convoqué devant le juge pour mineur du TGI de Nanterre pour violences aggravées sur personne en mission de service public, violence avec arme, violence à l’intérieur ou à la proximité d’un établissement scolaire. Audience : le lundi 29 MAI à 14h30 au TGI de Nanterre, 179 av F et I Joliot Curie 92 Nanterre, RER : Nanterre préfecture. L’audience est à huis clos, mais un soutien à l’extérieur serait le bienvenu.

· Greg étudiant à Nanterre : poursuivi pour dégradations et manifestation illégale pour sa participation à l’action menée à Gare du Nord (occupation des voies) et à Porte de la Chapelle. Il passe en procès le 6 juin au TGI de Paris.

· Steven, étudiant à Nanterre : arrêté à Sorbonne en possession de deux bouteilles et d’un couteau, poursuivi pour port d’armes. Il « bénéficiait » déjà d’un sursis et est convoqué aujourd’hui devant le procureur où il devra acquitter une amende de 800 euros pour éviter la prison ferme. Une collecte a été effectuée sur la fac de Nanterre, il devrait disposer des fonds pour régler l’amende.

· Quatre étudiants de Nanterre poursuivis pour une action au CROUS. Il n’y a pas pour le moment de date de procès.

· Un lycéen de Camus à Bois-Colombes qui serait empêché par le proviseur de l’établissement de déposer des dossiers d’entrée en prépa. La section syndicale de l’établissement va être saisi de l’affaire. Si cela ne suffisait pas, une intervention auprès de l’IA sera menée.

· Deux lycéens d’Agora à Puteaux, arrêtés et mis en GAV pour dégradations. Nous n’avons pas d’informations pour le moment s’agissant des suites de l’affaire. Nous nous renseignons.

· A Léonard de Vinci à Levallois, des heures de colle ont été distribuées pour retard de justification d’absence (participation aux manifs) et une exclusion a eu lieu : nous informons la section syndicale de l’établissement. Une plainte aurait également été déposée pour diffamation.

·  A Valmy à Colombes, 5 exclusions pour non respect des contrats signés en début d’année  (obligation d’assiduité). Les élèves auraient été réintégrés mais c’est à vérifier.

· A Joliot-Curie, deux lycéens sont déjà passés en procès : l’une devant le juge pour enfant s’est vue signifiée un rappel à la loi, l’autre a écopé de 40 h de TIG. Nous voyons s’il est possible qu’il effectue ces TIG dans un cadre pas trop pesant avec la mairie de Nanterre.

· Nous vérifions s’il existe des cas de répression sur Galilée à Gennevilliers.  

